
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTÉ 

Arrêté du 10 mai 2017 Pris en application de l’article 66 de la loi no 2016-1827  
du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017 

NOR : AFSS1713194A 

Le ministre de l’économie et des finances et la ministre des affaires sociales et de la santé, 

Vu l’article 66 de la loi no 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017 ; 
Vu le décret no 2017-985 du 10 mai 2017 relatif à l’expérimentation de l’administration par les pharmaciens du 

vaccin contre la grippe saisonnière aux personnes adultes, 

Arrête : 

Art. 1er. – L’expérimentation prévue à l’article 66 de la loi susvisée est conduite dans les deux régions 
suivantes : 

– Auvergne Rhône Alpes ; 
– Nouvelle Aquitaine. 

Art. 2. – Le cahier des charges à respecter pour être autorisé par le directeur général de l’ARS à administrer le 
vaccin contre la grippe comporte les conditions suivantes : 

– attester d’une formation validée délivrée par un organisme ou structure de formation respectant les objectifs 
pédagogiques de la formation figurant en annexe ; 

– disposer de locaux adaptés pour assurer l’acte de vaccination comprenant un espace de confidentialité clos 
pour mener l’entretien préalable, accessible depuis l’espace client, sans accès possible aux médicaments ; 

– disposer d’équipements adaptés comportant une table ou un bureau, des chaises et /ou un fauteuil pour 
installer la personne pour l’injection, un point d’eau pour le lavage des mains ; une enceinte réfrigérée pour le 
stockage des vaccins, un poste informatique pour l’accès à la plateforme de l’ordre national des pharmaciens ; 

– disposer de matériel nécessaire pour l’injection du vaccin et d’une trousse de première urgence 
– éliminer les déchets d’activité de soins à risque infectieux produits dans ce cadre, conformément aux 

dispositions des articles R. 1335-1 et suivants du code de la santé publique ; 
– disposer de vaccins contre la grippe saisonnière en quantité suffisante ; 
– s’engager à respecter le résumé des caractéristiques du produit des vaccins administrés ; 
– s’engager à s’assurer de l’éligibilité des patients à la vaccination. 

Art. 3. – Le pharmacien est autorisé à vacciner contre la grippe saisonnière, les personnes adultes âgées de 
18 ans et plus, ciblées par les recommandations vaccinales en vigueur à l’exception des femmes enceintes et des 
personnes qui n’ont jamais été vaccinées contre la grippe. 

La liste des populations ciblées par les recommandations vaccinales est publiée, chaque année, dans le calendrier 
des vaccinations édité par le ministère chargé de la santé. 

Les personnes à risque particulier (terrains immunodéprimés, antécédents de réaction allergique à une 
vaccination antérieure, patients présentant des troubles de la coagulation ou sous traitement anti-coagulants) 
identifiées par le pharmacien lors de l’entretien pré-vaccinal sont orientées vers leur médecin traitant. 

Art. 4. – Le guide pour l’acte vaccinal et l’attestation de vaccination sont annexés au présent arrêté. 
Une plateforme développée par l’Ordre national des pharmaciens est rendue accessible aux pharmaciens 

autorisés pour leur permettre d’accéder aux textes réglementaires et aux supports pédagogiques concernant la 
vaccination, de recueillir les données relatives à chaque acte de vaccination et au vaccin délivré, d’éditer le 
formulaire de consentement et le certificat d’administration du vaccin, d’accéder aux statistiques d’activité et de 
déclarer le bilan d’activité en matière de vaccination. 

Art. 5. – Le directeur général de la santé et le directeur de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié ainsi que ses annexes au Journal officiel de la 
République française. 
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Fait le 10 mai 2017. 

La ministre des affaires sociales 
et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation : 
La directrice générale  
adjointe de la santé, 

A.-C. AMPROU 

Le directeur  
de la sécurité sociale, 

T. FATOME 

Le ministre de l'économie  
et des finances, 

Pour le ministre et par délégation, 
Le directeur  

de la sécurité sociale, 
T. FATOME  
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